
CHAPITRE 52

Loi modifiant la Loi du Barreau

[Sanctionnée le 21 mars 1962]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 21 de la Loi du Barreau
(2-3 Elizabeth II, chapitre 59), remplacé
par l'article 6 de la loi 3-4 Elizabeth II,
chapitre 41, est modifié en ajoutant,
après le mot "prépondérant" dans la
dernière ligne les mots ", sauf en matière
disciplinaire, auquel cas l'appel est rejeté".

2 . L'article 22 de la dite loi, modifié par
les articles 7 et 34 de la loi 3-4 Elizabeth II,
chapitre 41, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans la cinquième ligne du
paragraphe 2, les mots "et sur" par les
mots ", leur retraite avec pension ou l'ins-
titution, en leur faveur, d'un fonds de
pension et".

3 . L'article 35 de la dite loi, modifié
par l'article 10 de la loi 3-4 Elizabeth II,
chapitre 41, est de nouveau modifié

a) en ajoutant après le mot "prépon-
dérant", dans la dernière ligne du premier
alinéa, les mots "sauf dans le cas prévu au
paragraphe 2 de l'article 43";

b) en ajoutant après le deuxième alinéa,
le suivant:

"Les avocats en exercice qui ont occupé
la fonction de bâtonnier de la section de
Montréal ou de la section de Québec
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conservent leur titre de bâtonnier et
prennent préséance selon leur ancienneté."

4 . L'article 43 de la dite loi, modifié
par l'article 14 de la loi 3-4 Elizabeth II,
chapitre 41, est remplacé par le suivant:

" 4 3 . 1. Dans l'exercice de sa juridic-
tion disciplinaire, le conseil

a) peut, par l'entremise du syndic ou
d'un autre officier qu'il désigne, porter
ou recevoir directement toute plainte ou
accusation relative à une infraction à la
loi ou aux règlements du Barreau, ou à
tout acte concernant l'exercice illégal de
la profession d'avocat, ou à la conduite
d'un membre du Barreau dérogatoire à
l'honneur ou à la dignité de la profession;

b) prévient, concilie et pacifie les dif-
férends qui peuvent surgir entre les mem-
bres de la section ou entre avocat et client
concernant les affaires professionnelles;

c) fait les enquêtes qu'il juge nécessaires
sur toute question relative à la conduite
professionnelle des membres du Barreau
et à l'exercice illégal de la profession
d'avocat;

d) peut déléguer à des comités spéciale-
ment nommés à cette fin le pouvoir de
faire de telles enquêtes.

2. Le conseil, après comparution ou
défaut de comparaître de l'intimé, peut
procéder lui-même à l'instruction d'une
plainte ou la déférer à un comité de dis-
cipline composé d'au moins cinq membres
du conseil, avec quorum de trois. Le
syndic ne peut faire partie d'un tel comité
dont les membres se choisissent un prési-
dent.

Au cas d'égalité des voix des membres
du conseil ou du comité, la plainte est
rejetée.

3. Le conseil, le comité de discipline ou
le comité spécial

a) procède par voie délibérative et peut,
sans restriction, recourir à tous les moyens
qu'il juge convenables pour s'instruire des
faits à vérifier et permettre à l'intimé de
se défendre;

b) assigne les témoins qu'il juge utile
d'entendre et exige la production de tout
document par voie d'assignation ordinaire
sous la signature d'un officier du conseil
ou du secrétaire adjoint;
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c) possède, pour contraindre les té-
moins à comparaître et à répondre, et
pour les punir en cas de refus, tous les
pouvoirs de la Cour supérieure; à cette
fin l'avocat intimé est considéré comme
un témoin;

d) a le droit de recevoir par l'entremise
d'un de ses membres le serment des par-
ties et des témoins;

e) possède le pouvoir de condamner à
sa discrétion le plaignant ou l'intimé aux
déboursés ou de les répartir entre eux.

4. Le témoin ou l'avocat qui témoigne
devant le conseil, un comité de discipline
ou un comité spécial, est tenu de répondre
à toutes questions nonobstant les articles
331 et 332 du Code de procédure civile.
Son témoignage est privilégié et ne peut
être retenu contre lui devant aucune cour
de justice. Toute personne au courant
de ce témoignage est elle-même tenue au
secret sauf le droit des officiers et des
membres du conseil de la section, du con-
seil provincial de discipline ou du conseil
général d'en être informés dans l'exécution
de leurs fonctions.

5. Le procès-verbal de l'instruction et
des délibérations du conseil ou d'un comi-
té de discipline doit être consigné au re-
gistre des procès-verbaux des assemblées
du conseil."

5 . L'article 44 de la dite loi est modifié
en insérant, dans la quatrième ligne, après
le mot "section" les mots "ou son comité
de discipline".

6 . L'article 45 de la dite loi est modifié
en remplaçant le deuxième alinéa par le
suivant:

"Lors de l'instruction d'une plainte de-
vant le conseil ou un comité de discipline
le syndic agit comme avocat de la pour-
suite et ne peut participer ni assister aux
délibérations du conseil ou du comité."

7 . L'article 46 de la dite loi, remplacé
par l'article 15 de la loi 3-4 Elizabeth II,
chapitre 41, est modifié en remplaçant les
deuxième et troisième alinéas par les
suivants:

"La décision sur une plainte doit être
communiquée aux parties si elles sont
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présentes quand elle est rendue, sinon la
communication doit se faire par lettre re-
commandée dans les sept jours. Le se-
crétaire-trésorier du conseil général doit
en être pareillement informé dans le même
délai.

Les membres du conseil ou d'un comi-
té de discipline présents durant toute
l'instruction d'une plainte sont seuls com-
pétents à la juger."

8 . L'article 48 de la dite loi, modifié
par l'article 16 de la loi 3-4 Elizabeth II,
chapitre 41, est de nouveau modifié

a) en insérant, dans la cinquième ligne
du premier alinéa après le mot ''section",
les mots "ou le comité de discipline";

b) en insérant, après le mot "section",
dans la troisième ligne du dernier alinéa,
les mots "ou du comité de discipline".

9 . Le titre du paragraphe 3 de la sec-
tion VI de ladite loi est remplacé par le
suivant :

"§ 3. — Conseil provincial de discipline et
droit d'appel".

1 0 . L'article 49 de la dite loi, remplacé
par l'article 17 de la loi 3-4 Elizabeth II,
chapitre 41, et modifié par l'article 1 de la
loi 8-9 Elizabeth II, chapitre 81, est de
nouveau modifié

a) en remplaçant, dans la première ligne
des paragraphes 1 et 2, le mot "comité"
par le mot "conseil";

b) en remplaçant, dans la dernière ligne
des paragraphes 2 et 3, le mot "comité"
par le mot "conseil".

1 1 . L'article 50 de la dite loi, remplacé
par l'article 17 de la loi 3-4 Elizabeth II,
chapitre 41, est modifié

a) en remplaçant, dans la première li-
gne du premier alinéa et dans la dernière
ligne du sous-paragraphe b du paragraphe
1°, le mot "comité" par le mot "conseil";

b) en remplaçant les sous-paragraphes
a et b du paragraphe 2° par les suivants:

"a) à la diligence du plaignant, lors-
qu'une plainte a été rejetée par un conseil
de section ou un comité de discipline;
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"b) à la diligence de l'avocat, lorsque
celui-ci a été condamné à une peine disci-
plinaire par un conseil de section ou un
comité de discipline."

1 2 . L'article 51 de la dite loi, rem-
placé par l'article 17 de la loi 3-4 Elizabeth
II, chapitre 41, est modifié en remplaçant
le deuxième alinéa par le suivant:

"L'appel est logé par voie de requête
attestée sous serment et déposée au se-
crétariat du conseil général dans les quinze
jours de la décision du conseil ou du comité
de discipline sur le rejet d'une plainte ou
sur la sentence. La requête doit indiquer
sommairement les motifs d'appel et être
accompagnée d'un dépôt de cent cin-
quante dollars pour garantir les frais."

1 3 . L'article 52 de la dite loi, remplacé
par l'article 17 de la loi 3-4 Elizabeth II,
chapitre 41, est modifié en remplaçant,
dans la première ligne du quatrième alinéa
le mot "comité" par le mot "conseil".

1 4 . L'article 53 de la dite loi, remplacé
par l'article 17 de la loi 3-4 Elizabeth II,
chapitre 41, est modifié en remplaçant,
dans les deuxième et quatrième lignes, le
mot "comité" par le mot "conseil".

1 5 . L'article 54 de la dite loi, rem-
placé par l'article 17 de la loi 3-4 Eliza-
beth II, chapitre 41, est modifié en rem-
plaçant le premier alinéa par le suivant:

" 5 4 . Le syndic de la section d'où pro-
vient la plainte ne peut participer ni
assister aux délibérations du conseil géné-
ral quand celui-ci prononce sur le mérite
de l'appel. Les autres membres d'un
conseil de section, d'un comité de disci-
pline ou du conseil provincial de disci-
pline qui ont entendu la plainte sont com-
pétents à siéger au conseil général s'ils
sont membres, mais ils ne peuvent parti-
ciper à la décision sur l'appel."

1 6 . L'article 55 de la dite loi, rem-
placé par l'article 17 de la loi 3-4 Eliza-
beth II, chapitre 41, est modifié en rem-
plaçant, dans la deuxième ligne du pre-
mier alinéa, le mot "comité" par le mot
"conseil".
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1 7 . L'article 56 de la dite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la deuxième ligne,
les mots "le comité provincial" par les
mots "les comités de discipline, le conseil
provincial".

1 8 . L'article 85 de la dite loi est mo-
difié en remplaçant le deuxième alinéa par
le suivant:

"Le secrétaire-trésorier du conseil gé-
néral doit alors rayer le nom de cet avocat
du tableau à compter du jour indiqué dans
l'avis."

1 9 . L'article 86 de la dite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la première ligne
du premier alinéa, le mot "Cet" par le
mot "Un".

2 0 . L'article 87 de la dite loi, modifié
par l'article 26 de la loi 3-4 Elizabeth II,
chapitre 41, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans la cinquième ligne du
quatrième alinéa, les mots "qui l'a con-
damné" par les mots "où la peine a été
prononcée".

2 1 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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